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Imprimée  par  ordre  be  l'As  s  emblée  N  atic^nali» 
ET    ENVOYÉE    AUX    83  DÉPARTEMENS. 


Législateurs, 

Nous  venons  au  nombre  de  cinq  Cents,  ac^ 
quitter  1^  serment  que  Marseille  a  fait  de  com- 
battre pour  la  liberté  :  mais  la  liberté  n'est  pas  la 
cause  du  roi  5  et  lorsque  nous  allons  verser  notre 
sang  ,  il  nous  importe  de  savoir  si  c'est  pour* 
Louis  XVI ,  ou  pour  la  patrie. 

Jusqu'à  présent  nos  armées  ont  été  îe  jouet  (ïe 
îa  cour  ,  même  dans  les  avantages  qu'elles  ont 
remportés.  La  vie  des  hommes  n'est  jamais  comptéer 
dans  les  Calculs  de  la  politique  \  et  les  cabinets 
conspirateurs  de  Vienne  et  des  Tuileries  sacri- 
fient tour-à-tour  des  Français  ou  des  Autrichiens  , 
suivant  qu'il  leur  importe  d'inspirer  des  craintes  ^ 
©u  de  donrier  des  espérances  à  la  nation  qu'ils 
veillent  asservir  ,  moins  peut-être  par  la  force  des^ 
armes  ,  xjue  par  la  dissipation  de  toute  la  fbrtun®' 
publique. 
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Ce  genre  de  guerre  Re  convient  pas  anx  Fran- 
çais ;  et  si  c'est  binsi  qu'on  doit;  nous  fa^'re 
co'iihattre  les  Autrichiens  et  leurs  alliés  ,  nous 
annons  mieax  les  attendre  sur  nos  ihonlagnes  ^ 
(jn'Us  y  viennent  ! 

M.hIs  vous  ,  Législateurs  ,  qui  voyez  le  péril  du 
penp'e  ,  vous  aurez  le  courage  de  !e  sniiver,  ou 
la  bonne  foi  de  lui  dire  que  vous  ne  le  pouvez 
pas,  pour  qu'exerçant,  enfin  sa  souveraineté,  il 
se  délivre  du  mal  des  rois  ,  non  par  des  insur- 
rections destructives  ,  mais  par  la  mauiiéstation 
paisible  de  la  volonté  nationale. 

Le  nom  de  Louis  XVI  ne  présente  plus  aux 
Français  d'aur.re  idée  que  celle  des  trahisons  3  nos 
agriculteurs  ,  nos  matelots  en  retracent  l'histoire 
dans  leurs  chants,  lorsqu'ils  s'excitent  au  travail 
qui  rend  l'homme  indépendant.  I-]âl;eZ'Vous  donc. 
Législateurs,  de  prononcer  une  déchéance  mille 
fois  encoinue  5  et  lorsque  vous  voyez,  le  peuple 
égorgé  au  nom  de  la  constitution  ,  sauvez- te  par 
la  constitution.  Vous  n'avez  pas  enlevé  .Lafayeite 
à  l'arrnée  qu'il  s'efforce  de  corrompre  ;  et  vous 
demandez  aux  citoyens  de  voler  aux  frontières! 
Mais  des  citoyens  li})res  sont-Us  donc  faits  pour 
obéir  au  perfide  esclave  de  la  cour?  La  patrie 
trouvera  parmi  nous  des  vengeurs  5  Lafayette  n'y 
trouvera  pas  des  soldats. 

Depuis  le  renvoi  des  ministres  patriotes,  ceux 
qui  successivement  ont  prêié  leurs  noms  au  comité 
auîiichien  ,  vous  ont  trompés  sur  l'état  de  nos 
forces  et  de  nos  approvisiortnemens  ;  et  le  décret  d'aC' 
cusation  n'evSt  pas  encore  porte  contre  eu  \  î  Terrier 
îi'est  pas  puni  d'avoir  fait  une  proclamation  ia^ 
constitutionnelle  dans  sa  forme  ,  et  tellement  per- 
fide daîis  son  exposé  ^  qu'elle  a  f  ailli  aliiimer  par- 
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tout  le  fcTT  de  la  guerre  civile  !  Aussi  Terrier  a 
des  imitateurs  5  elChnnipion,  le  coiiimissaire  d'Avi- 
gn(  n  ,  devenu  ministre  pour  avoir  prolongé  les 
ina'liciiis  de  ce  pays  ;  Clvampion  a  fait  aussi  le  3i 
juillet  une  proclamation  aussi  inconstitutionnelle, 
aifssi  despectueuse  pour  le  corps  Irgislaiif,  et  aussi 
dangereuse  par  les  provocations  qu'elle  fait  aux 
citoyens  de  s'armer  contre  les  citoyens. 

Lorsque  noguèiedes  patriotes  fareiit  assassines 
sous  les  girichets  du  Louvre  ,  il  ne  furent  pas  ten- 
drement accueillis  dans  le  château.  La  femme  du 
roi  ne  leur  flonna  pas  la  clef  de  ses  appartemers. 
Les  dames  d'iionneur  n'essuyèrent  pas  leur  visage. 
Le  roi  ne  leur  demanda  pas  :  De  quel  district  êtes- 
vous  t  Le  ministre  de  la  justice  n'écrivit  pas  à  l'accu- 
sateur public  pour  bâter  sa  dénonciation  ,  et  Ton 
ne  fit  pas  une  proclamation  peur  exposer  que  la 
tnmauiîliîé  publique  étoit  troublée  dans  la  capitale, 
'  la  liberté  individuelle  outragée  ,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  piopriétés  compronnse.  Les  hommes 
qu'on  avoit  alc>rs  assassinés  éloient  pou  tant  aussi 
des  Français;  leur  sang  avoitpourtant  rejailli  f  ur  les 
murs  du  palais  du  roi;  mais  ils  étoient  patriotes. 
Ici ,  au  contraire ,  ce  sont  des  serviteurs  du  roi,  des 
ci-devant  officiers  de  sa  garde  ,  et  les  maris  des 
dames  de  la  cour-  et  quïmporie  alors  que  ceux-ci 
ayent  été  provocateurs?  qu'importe  qu'ils  ayent 
blasphémé  contre  la  nation,  ainsi  qu'une  foule  de 
témoins  font  déposé r  qu'importe  qu'ils  ayent  bruta- 
lementfrappé  une  femme  qui  crîoit  :  vive  la  natw/L? 
qu'importe  enfin  qu'ils  ayent  tenté  d'enlever  un 
Marseillois  qui  se  trouvoii sur leurpassage,  etqu'ils 
ayent  reçu  à  coups  de  s^hie  et  de  pistolet  ses  frères, 
d'armes  qui  son  venus  rarrache-r  de  leurs  mains  aa 
moxnenî  où  l'ariae  qui  devoit  le  frapper  éloit  portée 
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fiiir  son  estomac?  qu'importent  tontes  Ces  circons- 
tances? On  desiroit  que  les  Marseillois,  fatigués 
d'une  route  de  deiix  cents  lienes,  en  dînant  tran- 
Cjyiilement  aux  Champs-Eiysées  ^  fassent  battLis  par 
des  contre  -  révolutionnaires  bien  mieux  armés 
qu'eux,  li  est ,  au  contiade  ,  arrivé  que  les  iVlaf- 
seiilois  les  ont  battus  ;  et  c'est  le  cas  sans  doute  que 
le  roi  jouant  le  rôle  de  défenseur  oliicieux  des 
grenadiers  des  filles  Saint  -  Thomas  ,  dénonce  et 
fasse  poursuivre  les  Marseillois  devant  les  tribu- 
naux. 

Eii  bien!  qu'elle  s'instruise,  cette  procédure  ;  nous 
restons  tous  en  otage  à  Paris  jusqu'à  ce  quelle  soit 
terminée  ;  et  comme  nous  avons  autant  de  dioit  à 
garder  les  représentans  du  peuple  que  les  grena- 
diers des  iilles  Saint-Thomas  ,  comme  ce  droit  àp^ 
partient  à  toules  les  gardes  nationales  du  royaum.e, 
nous  vous  demandons  ,  Législateurs  ,  de  décréter  , 
conformément  à  la  constitution  ,  que  votre  garde 
de  sûreté  sera  Cbmiosée  de  3oio  hommes  de  chaque 
département.  Si  les  chefs  de  Télat-major  de  Paris  ,• 
non  encore  licencié  ,  malgré  votre  décret,  voient 
avec  inqniétîide  cette  iiu^suie  ^  telle  n'est  pas 
l'opiniou  des  citoyens-soldats;  et,  si  l'on  excepte 
les  ci-devant  gardes  du  roi,  transformés  par  la  liste 
civile  en  gardes  -  nationaux  ,  nous  avons  éprouvé 
que  nous  n'avions  ;ici  que  des  frères. 

Nous  vous  demandons,  Législateurs ,  de  pour- 
voir à  notre  subsistance. 

Suivent  les  sig/iatures^ 


DE  L'IMPFvIM-ERIE  NATIONALE. 


